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Assemblée générale du 19 juin 2026  

Aigle Noir Fribourg  
 

PRESENT-E-S : (30 personnes ) : Emilie Baeriswyl, Claude Blanc, Sandra Borer, Jean-Luc Bourqui, Quentin 

Bovet, Martine Charbon, Maryline Corminboeuf, Sabine Corzani, Marlyse Duc, Florence Gendre, Yasmine 

Giller, Prisca Grandgirard, Thierry Gutknecht, Loraine Horner, Mathieu Kilcher, Christophe Koersgen, Mirna 

Mardones, Françoise Meyer, Pascale Michel, Bastien Petitpierre, Ramon Pythoud, Christine Torry, Isabelle 

Vauthey, Gabriela Waeber, Corina Zurkinden, Valmir Selimi, Eleonore Jenny, Morgane Barras, Evan 

Charrière, Joachim Friboulet,       

 

EXCUSE-E-S : (17 personnes) Joëlle Renevey, Antoinette Romanens, Nicoletta Mena, Dunya Acklin, 

Jaqueline Gremaud,  Joëlle Jaquet, Jérémy Zahno, Anne-Florence Vermot, Aurianne Stroude, Isabelle 

Bersier, Raphaël Gerber, Daphné Ducrest, Noémie Fischer, Kathrin Gabriel Hofmann, Maria Elvira 

Nordmann Fos, Antoine Sansonnens, Zoraima Albini.  

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Accueil de bienvenue 

2. Approbation de l’ordre du jour / Nomination de scrutateurs-trices 

3. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale du 11 avril 2025    

4. Communication du Président  

5. Membres : adhésions / départs  

6. Comité : démissions / élections/ réélections  

7. Présentation des comptes et bilan 2025 / rapport des vérificateurs-trices des comptes / 

approbation des comptes 2025 / élection des vérficateurs-trices  

8. Présentation du budget 2026 / approbation du budget 2026 

9. Mise au vote des actions 2027    

10. Présentation des nouveaux statuts / / Mise au vote des statuts, montants cotisations et marge de 

manœuvre du comité par rapport au budget  

11. Divers 

 

1. ACCUEIL DE BIENVENUE 

 

Le président annonce le nombre de personnes annoncées et excusées pour cette Assemblée générale 

2026. Il invite à signer la liste de présence pour le PV et à compléter les éventuelles infos. Il rappelle que 

l'adresse mail est le moyen de communication principal. Il remercie l'Aigle noir de nous accueillir et 

remercie particulièrement Christine du comité pour avoir organisé notre accueil et l'installation de la salle. 

 

Claude remercie les membres pour leur présence, ainsi que l'investissement de Christophe pour 

l'actualisation de la liste des membres et son engagement dans la vice-présidence. Claude précise qu'il 

peut compter sur son écoute et son soutien quant à la bonne marche de l'association. 
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Dans ce temps d'accueil, il annonce, pour ne pas oublier, la soirée festive des 20 ans prévue le vendredi 

25 septembre prochain dès 16h00 (un mail d'inscription avec le programme sera envoyé prochainement). 

Il mentionne deux autres anniversaires, auxquels les membres de Trait d'union ont été convié-e-s : 

 

• Equip'Apparts fête ses 10 ans le 1er octobre 2026 

• REPER fête ses 20 ans le 20 novembre prochain 

 

Le président annonce le programme de l'AG 2026. 

 

2. APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR / NOMINATION DES SCRUTATEURS-TRICES 

 

Le président clôt ce temps d'accueil et présente l'OJ. Il vérifie s'il y a des divers et propose l'approbation 

de l'OJ du jour par l'Assemblée. 

Vu qu'il y aura des mises aux voix, 2 scrutateurs-trices sont nommé-e-s dans l'assemblée. Une vérification du 

nombre de personnes présentes sera effectuée au moment des votes. 

 

3. APPROBATION DU PV DE L’ASSEMBLEE GENERALE DU 11 AVRIL 2025 

Le président remercie pour le PV de l'AG 2025 son autrice, Sabine Corzani. Il précise que le PV n'a pas été 

envoyé aux membres de l'assemblée avant l'AG. Il précise qu'il s'agit d'un oubli. Il ne peut, par conséquent, 

pas être approuvé ce soir. Le principe suivant est décidé : il sera envoyé par mail à l'ensemble des 

membres. Sans autre remarque, il sera approuvé d'office au délai fixé dans le mail. 

Le président profite de l'occasion pour remercier Quentin Bovet pour le PV de la séance de ce jour. 

 

4. COMMUNICATION DU PRESIDENT 
 

Le président procède à un état des lieux des actions 2025. Il s'arrête plus spécifiquement sur : 

 

• AG 2025, qui a permis, à l'aide de Bastien Petitpierre (merci à lui), d'engager les membres dans une 

réflexion quant à l'avenir de l'association. C'est sur la base de cette réflexion qu'a été envisagée la 

révision des statuts de l'association et la préparation des festivités du mois de septembre prochain. 

 

• Soirée organisée sur le thème de l'accessibilité au logement qui a réuni plus de 50 personnes - merci à 

Valmir Selimi, Kathrin Gabriel Hofmann et Joachim Friboulet pour l'organisation de l'action, mais aussi 

pour la suite qui a été donnée. En effet, plusieurs courriers sont partis dernièrement, afin de relayer les 

préoccupations et propositions des membres de TU au SASOC, à l'ASLOCA, à l'USPI Fribourg (faîtière des 

gérances immobilières du canton). Un courrier devrait partir aux présidents des groupes politiques 

représentés au Grand Conseil. Une séance sur ce thème a été organisée le 1er juin dernier par le SASOC 

et a réuni plusieurs acteurs-trices du social, mais aussi l'USPI, l'ASLOCA, l'observatoire du logement. Une 

rencontre avec les futur-e-s candidat-e-s au Conseil d'État est prévue à l'automne, coordonnée par 

Frimoup, qui regroupe des organismes d'utilité publique en lien au logement. 

 

• Théâtre « Portrait de famille » qui a été joué au Bilboquet. La représentation a permis de mettre en valeur 

le travail d'ATD Quart Monde, entre autres en lien à la lutte contre la stigmatisation des familles en 

situation de pauvreté. Merci à Charlotte Petitat, actrice, et Johana Jacquemet, autrice du recueil qui 

a été à la base de la pièce. 

 

• Action « Bilan avec les Justices de paix et services des curatelles » qui pour l'instant n'a pas pu aboutir. 

Nous avons essayé de contacter les JdP. Pour l'instant, nous n'avons pas pu avoir de lien. Nous n'allons 

pas laisser tomber le projet et chercherons d'autres portes d'entrée. Le Réseau qualité en protection de 

l'adulte, qui a pour objectif de promouvoir la qualité du travail dans ce domaine, vient de se mettre en 

place en Romandie. Des soirées d'information et de discussion sur cette thématique sont organisées. Un 

lien avec cet organisme pourrait être une porte d'entrée. 

 

Le président profite de l'occasion pour remercier les membres de Trait d'union et du comité pour leur 

participation et leur engagement dans la mise en œuvre de ces actions. Le président précise que le comité 

s'est réuni cinq fois en 2025 et, pour l'instant, trois fois en 2026. 
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Le président clôture sa communication en évoquant plusieurs projets 2026, en cours ou à venir : 

 

• Le prolongement de l'engagement du GT Logement (Valmir, Kathrin et Joachim) – en cours 

• La créativité du GT Festivités (Martine, Quentin et Christine) – en cours 

• Les contacts pris avec le SASOC et la fonction de relais par Martine Zwick, cheffe de service adjointe – 

en cours 

• Le Prix TU 2026 qui a été remis le 20 mai dernier dans le cadre de la soirée Mon TB en 180 secondes 

(merci au jury Quentin, Thierry et Martine) et bravo à Morgane et Jenny – en cours 

• Une soirée en partenariat avec Avenir Social sur le thème de l'aide sociale - à venir 

 

5.     MEMBRES DE L’ASSOCIATION : ADHESION / DEPARTS 
 

Le président présente la situation quant aux membres de TU et rappelle que c'est l'Assemblée qui peut, 

entre autres, admettre les nouveaux membres. En 2025 : 

• 7 personnes ont demandé à quitter l'association. 

• 11 personnes ont été exclues, principalement pour non-paiement des cotisations et/ou impossibilité de 

retrouver une adresse mail. 

• 28 nouvelles personnes demandent et/ou ont demandé à rejoindre Trait d'union. Le président évoque 

leur nom et invite les personnes présentes à s'identifier. Valmir Selimi, présent à l'AG, demande à 

pouvoir rejoindre l'association. 

Sans autre objection de l'Assemblée, le président propose d'admettre ces nouveaux membres en les 

applaudissant. Au 19 juin 2026, Trait d'union compte 148 membres. 

Le président profite de l'occasion pour remercier l'ensemble des membres, car sans eux, pas 

d'association. 

 

6. COMITE : DEMISSION / ELECTIONS / REELECTIONS  

 

Le président annonce les modifications et besoin d'élection et/ou de réélection au niveau du comité. Il 

rappelle le principe de réélection nécessaire tous les deux ans des membres du comité. 

 

• Démission de Sabine Corzani, membre fondatrice de l'association, entrée au comité au 1.9.2006, départ 

important après 20 ans d'engagement au service des objectifs de l'association. Le président résume son 

engagement en 3 mots – CRÉATIVITÉ – VALEURS – FORCE. Le président invite Sabine à s'avancer, histoire 

de la remercier par un petit cadeau et de prendre la parole quelques minutes. 

 

Discours de Sabine : Trait d'union est né d'une conviction. La conviction que le travail social dans notre 

canton avait besoin d'un espace favorisant la collaboration entre institutions et professionnels, d'un 

espace défendant la dignité des personnes que nous accompagnons et valorisant les savoirs issus du 

terrain pour promouvoir l'action sociale. Trait d'union est né d'un espoir. L'espoir, aussi, que cette vision 

soit partagée. Il y a 20 ans, nous ignorions si cette initiative susciterait l'intérêt, si elle répondrait à un réel 

besoin et, surtout, si elle s'inscrirait dans la durée. Aujourd'hui, vingt ans plus tard, la réponse est évidente. 

Trait d'union est toujours là, plus vivant que jamais. Avec plus de 140 membres actifs, notre association 

démontre chaque jour la pertinence de sa mission et la force de l'engagement collectif. Nos espoirs sont 

comblés ! Pour ma part, Trait d'union a représenté bien davantage qu'un simple engagement associatif. 

L'association a été une ressource précieuse tout au long de mon parcours professionnel. Elle a nourri mon 

identité professionnelle, renforcé ma capacité à exercer mon métier en cohérence avec mes valeurs et 

mes aspirations, et m'a permis de trouver du sens dans les moments les plus exigeants. Car oui, le travail 

social est passionnant, mais il est aussi complexe, éprouvant et challengeant ! Vous le savez autant que 

moi… Grâce à Trait d'union, j'y ai trouvé du soutien, des solutions concrètes pour contourner les obstacles 

et construire des ponts (des traits d'union), et contribuer au développement de notre dispositif. C'est 

donc avec une immense reconnaissance que je quitte aujourd'hui le comité, après vingt années 

d'engagement. Je quitte cette fonction, mais certainement pas Trait d'union, dont je resterai membre 

avec le même attachement et le même intérêt pour ses actions futures. Reconnaissance pour la 
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confiance qui m'a été accordée durant ces vingt années, pour le travail remarquable accompli 

ensemble, pour les liens de complicité tissés au fil du temps et pour cet esprit de collaboration que notre 

association contribue désormais à faire vivre sur toute la scène sociale fribourgeoise. Je quitte le comité 

également avec sérénité et confiance, convaincue que les membres actuels et à venir sauront faire 

perdurer et évoluer notre association avec brio. J'aimerais terminer par un simple mais profond MERCI. 

Merci à Trait d'union, car sans cette association, mon parcours professionnel n'aurait jamais été celui qu'il 

a été, celui qu'il est aujourd'hui, ni celui qu'il continuera d'être demain. Je suis convaincue que Trait 

d'union fait LA différence. Je lui souhaite de poursuivre longtemps encore son action, avec la même 

énergie, le même professionnalisme et la même capacité à rassembler, et me réjouis de profiter des 

actions à venir en qualité de membre. 

 

• Pré-annonce de la démission de Christine, qui sera officialisée lors de notre prochaine AG. Elle a souhaité 

rester engagée dans la mise en œuvre de la soirée festive des 20 ans et se retirera en fin d'année. 

 

• Proposition d'élection pour le comité : Raphaël Gerber, assistant social au RFSM, membre de TU depuis 

2021, était déjà présent comme invité à une table ronde à l'occasion de nos 10 ans en 2016. Il travaillait 

alors au Service social de la Broye et a été présent à plusieurs reprises pour défendre les valeurs de TU 

(représentation, réponses aux consultations d'avant-projet). Écrivain et passionné de littérature 

fantastique, il a accepté de nous rejoindre au comité et s'est excusé pour une bonne raison. Il est 

devenu papa hier matin d'une petite fille. 

 

• Proposition de réélection de 3 membres du comité : Claude, Joachim et Quentin 

 

Sans autre objection de l'assemblée, le président invite à accepter la démission de Sabine, l'élection de 

Raphaël et la réélection de Claude, Joachim et Quentin. Comité actuel réélu, intégration de Raphaël 

Gerber. Validation par applaudissement. 

 

7. PRESENTATION DES COMPTES ET BILAN 2025 / RAPPORT DES VERIFICATEUR-TRICES / APPROBATION DES 

COMPTES 2025/ ELECTIONS DES VERIFICATEURS-TRICES   
 

Le président passe la parole au trésorier de l'association, Joachim Friboulet, pour la présentation des 

comptes 2025 à l'assemblée. Il rappelle que c'est l'assemblée qui approuve in fine les comptes de 

l'association. Ceux-ci ont été mis en ligne sur le site de TU il y a une semaine. 

 

Le président sollicite l'assemblée pour savoir s'il y a des questions. 

Pas de questions de l'assemblée. 

 

Le président précise que les comptes ont été vérifiés par Joëlle Jaquet et Jérémy Zahno. Il invite Christine 

à lire le rapport des vérificateur-trices. Sans autre objection, le président propose l'approbation des 

comptes 2025, par leurs applaudissements en guise de remerciement pour le travail effectué par Joachim 

et la disponibilité de Joëlle et Jérémy. Comptes et révision approuvés par l'assemblée. 
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Sans autre transition, le président propose l'élection de nouveaux-elles vérificateurs-trices et suppléant-e-s 

pour succéder à Joëlle et Jérémy. Il remercie Mirna Mardones, Bastien Petitpierre, Jacqueline Gremaud et 

Isabelle Vauthey d'avoir accepté de reprendre cette responsabilité et propose de les applaudir en signe 

d'approbation. Approuvé par l'assemblée. 

 
8. PRÉSENTATION DU BUDGET 2026 / APPROBATION DU BUDGET 2026 
 

Le président redonne la parole au trésorier pour la présentation du budget 2026. 

Produits Budget Comptes 

Cotisations + dons (50.- par personne) 5 500,00       3750

Entrée et boissons action socio culturelle 186

Intérêts des créanciers 1,7

arrondi BCF 0,04

TOTAL produits 6 000,00       3937,7

Fortune

Résultats d'exploitation (solde au 31.12.2024) 11 442,40     11442,4

Charges

Apéritifs actions TU (500.- par action) 2000,00 1691,75

AG (apéritif et location de la salle) 1500,00 1000

Indemnités/cadeaux pour intervenant-e-s 1000,00 302,8

Souper annuel comité (100.- par personne) 800,00 317,6

Cadeau de départ du comité (100.-) 400,00 100

Repas séance comité (fras effectif) 500,00 580,7

Frais groupes de travail (50.- par GT ) 250,00 163,8

Frais administratifs 25,00 0,6

Gestion du compte bancaire 100,00 62,6

Frais divers (déplacements, conférence, formation) 100,00

Site Internet (hebergement + nom) 400,00 380,89

Prix TU - HETS-FR 500,00 500

Total Charges intermédiaire 7575,00 5100,74

Provision/Budget - renouvellement du site internet 300,00

Provision/Budget - Projet fil rouge Trait d'Union 3000,00 126,35

Provision/Budget - organisation d'une action socio-culturelle 2000,00 951

Provision/Bugdet - organisation 20ans Trait d'union 2026 3000,00

TOTAL charges 15 875,00     6178,09

Résultat 1 567,40       9202,65

Bilan Comptes

Fortune au 31.12.2024 11 442,40

Produits 2025 3 937,70

Charges 2025 6 178,09

Fortune au 31.12.2025 9 202,65

 Comptes 2025 
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Le président invite les membres à poser leurs questions. Sans autre objection, les membres sont invités à 

approuver ce budget par leurs applaudissements, une fois encore. 

 

Budget 2026 approuvé par l'assemblée. Remerciements à Joachim pour son travail. 

 

 

 

 

Produits 

Cotisations + dons (50.- par personne) 7 000,00       1)

TOTAL produits 7 000,00       

Fortune

Résultats d'exploitation (solde au 31.12.2025) 9 202,65       

Charges

Apéritifs actions TU (500.- par action) 1000,00 2)

AG (apéritif et location de la salle) 1500,00

Indemnités/cadeaux pour intervenant-e-s 500,00 3)

Souper annuel comité (100.- par personne) 800,00

Cadeau de départ du comité (100.-) 400,00

Repas séance comité 800,00 4)

Frais groupes de travail (50.- par GT ) 400,00 5)

Frais administratifs 25,00

Gestion du compte bancaire 100,00

Frais divers (déplacements, conférence, formation) 100,00

Site Internet (hebergement + nom) 400,00

Prix TU - HETS-FR 500,00

Total Charges intermédiaire 6525,00

Provision/Budget - renouvellement du site internet 300,00 6)

Provision/Budget - Projet fil rouge Trait d'Union 0,00 7)

Provision/Budget - organisation d'une action socio-culturelle 800,00 8)

Provision/Bugdet - organisation 20ans Trait d'union 2026 6000,00 9)

TOTAL charges 13 625,00     

Résultat 2 577,65       

 Budget 2026 

Informations complémentaires 

1) 50.- / env. 140 membres 

2) 2 actions envisagées

3) entre 3 et 5 boîtes de chocolat par action + indemnistation éventuelle.

4) frais effectifs repas + location salle 5-6 comités par année

5) en moyenne 8 séances GT par année

6) Provision depuis 2017

7) investi dans les 20 ans

8) Provision à reconstituer car action a eu lieu en 2025

9) Budget prévu pour l'organisation des 20 ans
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9. MISE AU VOTE DES ACTIONS 2027    

Le président souligne et remercie les nombreuses propositions d'action reçues. Il passe la parole à Sabine 

qui, pour la dernière fois, va officier pour ce temps qui est le cœur de Trait d'union depuis près de 20 ans. 

Rappel de Sabine sur la manière de voter. 

1.Rencontre avec le SESPP, Service de l'exécution des sanctions pénales et de la probation 

Le Service de l'exécution des sanctions pénales et de la probation organise et supervise l'exécution des 

peines privatives de liberté et des mesures pénales. Il décide des lieux de détention, assure le suivi des 

personnes condamnées et met en œuvre des modalités alternatives comme le travail d'intérêt général, 

la surveillance électronique ou la semi-détention. Il traite également les allègements de peine, les 

libérations conditionnelles et veille au respect des règles de conduite et de probation. L'idée de cette 

action est d'aller à leur rencontre : que font-ils ? Comment travaillent-ils ? Quelles pistes pour la 

collaboration ? 

2. Lien entre travail social et religion. Rencontre avec le directeur de Caritas Fribourg 

Le travail social s'est historiquement développé à partir de traditions caritatives et de vocations issues 

notamment de milieux religieux, avant de se professionnaliser et de s'inscrire dans un cadre laïque et 

pluraliste. Aujourd'hui, il repose sur des principes éthiques partagés tels que la dignité, la justice sociale, la 

solidarité et le respect de la personne. Ces valeurs ne sont pas exclusives d'un courant de pensée : elles 

peuvent être nourries par des héritages religieux, philosophiques et humanistes. Cette diversité constitue 

une richesse, à condition de garantir le respect du cadre laïque et de l'autonomie professionnelle du 

travail social. Réfléchir aux liens entre travail social et religion permet ainsi de mieux comprendre ce qui 

fonde aujourd'hui nos missions, nos valeurs et notre place dans la société. 

3. Sensibilisation juridique aux questions du logement (ASLOCA) 

Présentation de l'ASLOCA par Marie Levrat, puis sensibilisation juridique autour du logement sous forme 

de rappels juridiques, enjeux et problématiques dans le droit du bail, suivie d'une partie discussion et 

concertation avec les membres de Trait d'union. 

4. La violence chez les jeunes : entre recrudescence et banalisation. Comment agir ? (proposé par 

Noémie Fischer, travailleuse sociale hors murs, SEJB) 

Thématique/enjeu qui émerge dans les réalités de plusieurs services et partenaires (Travail social hors 

murs, SEJB, écoles primaires et secondaires, l'association REPER, ainsi que d'autres travailleurs-euses 

sociaux dans l'espace public). La violence entre recrudescence et banalisation, comment agir ? 

Il s'agirait ici de faire remonter ces préoccupations de terrain au niveau cantonal afin de développer des 

stratégies d'action. 

Question de membre : qu'en est-il de la porte d'entrée « justice », notamment pour les récidives ? Serait-il 

intéressant d'inviter des acteurs de cet axe ? 

5. Les écrans / réseaux sociaux chez les moins de 16 ans : faut-il les interdire ? (proposé par Noémie 

Fischer, travailleuse sociale hors murs, SEJB) 

La gestion des écrans et des réseaux sociaux chez les moins de 16 ans : faut-il les interdire ? Comment 

mieux vivre avec ? 

Question de membre : quel format ? Via un intervenant externe ? Comment sortir du discours convenu et 

avoir une marge d'action ? Il y a des savoirs qui mériteraient d'être amenés. 



TU PV AG 2026  page 8 

 

 

 

6. Agir face au décrochage scolaire : c'est l'affaire de qui ? (Isabelle Vauthey, intervenante en protection 

de l'enfant au Tribunal pénal des mineurs) 

Le décrochage scolaire… On rencontre de plus en plus de jeunes qui décident de ne plus aller à l'école 

et qui font leur vie ailleurs dès l'âge de 13-14 ans : rien ne leur fait peur, tout est permis ! Les parents, les 

enseignants, les intervenants sociaux et les autorités semblent complètement démunis face à ce 

phénomène. Faut-il repenser la scolarisation et anticiper sur le déclin du système ? 

7. Rencontre avec l'équipe du 142 

Un nouveau numéro national d'aide aux victimes de violences a vu le jour le 1er mai 2026. Il est piloté par 

le réseau LAVI et Fribourg y assure une part importante du travail. En quoi cette nouvelle ligne 

téléphonique va-t-elle impacter nos pratiques professionnelles ? Est-ce une occasion de monitorer de 

manière plus structurée les situations de violences auxquelles sont confronté-e-s nos bénéficiaires ? 

Les membres votent. Résultat des votes : Proposition 1 : 4 votes / Proposition 2 : 5 votes / Proposition 3 : 5 

votes / Proposition 4 : 11 votes / Proposition 5 : 3 votes / Proposition 6 : 17 votes / Proposition 7 : 18 votes. 

Le comité va se pencher sur les thèmes ayant eu le plus de votes pour 2027 : 

1. Rencontre avec l'équipe du 142 

2. Agir face au décrochage scolaire : c'est l'affaire de qui ? (Isabelle Vauthey, intervenante en 

protection de l'enfant au Tribunal pénal des mineurs) 

3. La violence chez les jeunes : entre recrudescence et banalisation. Comment agir ? (proposé 

par Noémie Fischer, travailleuse sociale hors murs, SEJB) 

Les membres intéressés à participer à l'organisation sont invités à se mettre à disposition. 

 

10. PRESENTATION DES NOUVEAUX STATUTS / / MISE AU VOTE DES STATUTS, MONTANTS COTISATIONS ET 

MARGE DE MANŒUVRE DU COMITE PAR RAPPORT AU BUDGET  

 

Pour le dernier point à l'OJ, le président présente les étapes prévues, afin de pouvoir voter les nouveaux 

statuts, mais également voter les montants des cotisations et la marge de manœuvre du comité en termes 

d'éventuel dépassement de budget. 

Le président profite de l'occasion pour remercier l'ensemble des membres qui étaient présents à l'AG 2025, 

qui a servi de point de départ à la révision. Il rappelle que l'ensemble des retours sont toujours en ligne. Il 

remercie ensuite les personnes qui se sont engagées dans la construction et la formulation de la proposition 

qui a été envoyée avec l'invitation de l'AG. Cette proposition sera évoquée avant sa mise au vote. Merci 

à Pascale Michel, responsable d'Espacefemmes, Evan Charrière, directeur du Foyer pour apprentis, 

Joachim Friboulet, responsable du Service social d'ARCOS et membre du comité, pour avoir contribué à 

la réflexion et à la rédaction de cette proposition. Merci à l'ensemble du comité qui s'est positionné et a 

finalisé le document, merci particulier à Sabine qui l'a remis en forme et a proposé encore quelques 

modifications. 

Le président présente les raisons de cette révision. Les statuts de l'Association Trait d'union ont été validés 

lors de l'Assemblée constitutive de l'association en 2006. Ils ont été par la suite révisés en 2010, en 2016 et 

en 2018, de manière tout à fait partielle (changement de montant dans la cotisation et correction de 

certaines formules). 

Convaincu que 20 ans est le bel âge pour faire un premier bilan et se projeter vers l'avenir, les membres 

ont été sollicités lors de l'AG 2025 sur la pertinence des objectifs, mais également sur leur 

opérationnalisation. Pour donner suite aux retours des membres, la révision qui est proposée aujourd'hui a 

pour but de pouvoir asseoir la mission de Trait d'union de mise en réseau et de promotion de l'action 

sociale, tout en s'adaptant aux évolutions de l'association et aux attentes de ses membres : diversification 

des acteurs-trices membres ; attentes accrues de visibilité suite aux actions ; volonté exprimée par les 

membres de renforcer le rôle de l'association comme voix du terrain et interlocutrice crédible auprès des 

autorités et partenaires. 
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La révision proposée vise à adapter les statuts à ces évolutions, sans remettre en cause l'identité ni les 

valeurs fondatrices de l'association. 

Le président présente en résumé les principes directeurs qui ont structuré les échanges du groupe de 

travail : 

• Continuité avec l'esprit et l'identité de Trait d'union ; 

• Ouverture maîtrisée aux institutions actives dans le champ social ; 

• Équilibre démocratique entre membres individuels et institutionnels ; 

• Lisibilité accrue des buts et du rôle de l'association ; 

• Capacité d'action renforcée du Comité, sous le contrôle de l'Assemblée générale.  

 

Le président s'arrête sur certains changements introduits : 

1. Clarification et reformulation des buts de l'association (art. 3), avec une mise en avant du relais des 

réalités du terrain et de la valorisation de l'expertise professionnelle. 

Il précise que si la défense des intérêts et des besoins des bénéficiaires n'est plus évoquée comme un 

objectif spécifique, cette intention reste au cœur des préoccupations de TU. Le préambule aux statuts 

précise dans un paragraphe : « Attachée à une action sociale ancrée dans le vécu des personnes 

accompagnées, Trait d'union œuvre à la transmission des constats issus de la pratique quotidienne et à 

l'analyse partagée des problématiques rencontrées. Cette démarche vise à contribuer à l'élaboration de 

réponses toujours plus adaptées, respectueuses des besoins des personnes et des familles, et à la défense 

de leurs intérêts dans une logique de justice sociale et de durabilité. » 

2. Introduction de membres institutionnels aux côtés des membres individuels (art. 4 à 6). Maintien du 

principe démocratique : une voix par membre, quel que soit son statut (art. 11). 

Que l'on soit membre institutionnel ou individuel, le nombre de voix est identique lors des votations des 

actions ou d'autres objets. Les membres individuels et/ou collectifs sont toujours élus lors de l'assemblée 

générale. 

L'idée de l'ouverture aux membres institutionnels est de pouvoir donner la possibilité aux acteurs collectifs, 

qu'ils soient privés, publics, associatifs ou étatiques, de pouvoir montrer leur solidarité à nos objectifs et 

transmettre leurs préoccupations à TU, voire solliciter l'association comme un autre membre pour la mise 

en place d'actions spécifiques, votées en assemblée générale. Pour Trait d'union, c'est la possibilité de 

pouvoir s'appuyer sur les ressources des acteurs collectifs pour la mise en place des actions, de leur 

promotion, mais aussi quant au relais par la suite aux autorités. Cette idée des suites de nos actions et de 

la promotion de la voix de Trait d'union a été relevée lors de la dernière AG. Comment mieux faire entendre 

la voix de TU ? Durant nos 20 ans, avons-nous été ponctuellement sollicités par les acteurs-trices collectifs-

ves dans ce sens également ? Comment mieux relayer la parole des institutions, services, associations ? 

Indirectement et de manière non officielle, et par plusieurs actions, nous l'avons fait (situation des jeunes 

en lien à leur insertion professionnelle, accessibilité aux prestations sociales, au logement, situation des 

associations sur le canton, etc.) 

3. Inscription du principe de cotisations différenciées, avec un rapport indicatif minimal de 1:3 entre 

membres individuels et institutionnels ; les montants sont fixés par l'Assemblée générale (art. 4 et 10). 

Le comité propose de confirmer le montant de 50.- pour les membres individuels et donc de voter le 

montant de 150.- pour les institutions. Ces montants seront votés à part et ne seront pas indiqués dans les 

statuts. Seul le principe y est inscrit. Fort du principe démocratique posé ci-dessus, l'idée est que l'institution 

puisse nommer une seule personne qui sera représentante de l'institution au sein de l'Assemblée. Les autres 

collaborateurs-trices de l'institution, du service ou de l'association restent des membres individuels soumis à 

la cotisation de 50.-. L'idée n'est pas d'aller vers une cotisation collective, principe qui avait été refusé il y a 

quelques années par les membres. 

4. Mise en place d'une gouvernance équilibrée par une composition mixte du Comité (art. 12). 
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Au-delà des membres de l'Assemblée, il était important, dans une logique participative, que les membres 

collectifs puissent être membres du comité et participer à l'exécutif aussi. Le principe d'un maximum de 

50% de membres institutionnels a été retenu. Afin d'évaluer l'intérêt des institutions à rejoindre le comité et 

d'éviter de bloquer son travail en cas de non-intérêt, aucun seuil minimum n'a été retenu dans la 

proposition présentée. Le principe de nomination des membres du comité par l'assemblée générale, qu'il 

soit individuel ou collectif, reste. 

5. Introduction d'une marge de manœuvre financière accordée au Comité, décidée et encadrée par 

l'Assemblée générale (art. 10 et 15). 

Comme pour le montant des cotisations, il a été proposé de retirer des statuts les montants en termes de 

dépassement de budget possible par le comité et de le voter à part. Le comité propose de maintenir le 

montant de 1000.- possible, comme dans les anciens statuts. 

Le président évoque rapidement ce qui ne change pas. Pour ce qui est de la notion d'utilité publique, elle 

est inscrite dans nos statuts, en précisant que l'association ne poursuit aucun but lucratif ou commercial. 

Cette reconnaissance permet d'être exempté des impôts. 

Débat et échange quant à la proposition : 

Le président ouvre un temps de questions quant à ces nouveaux statuts, sur les principes mais également 

sur les contenus par chapitre. 

Plusieurs questions, remarques et inquiétudes sont partagées par les membres. Les échanges se 

concentrent principalement sur l'ouverture de l'association aux membres institutionnels au niveau de 

l'assemblée et du comité : 

• Quel serait l'intérêt des institutions de nous rejoindre ? Qu'est-ce que l'adhésion des institutions 

nous apporterait ? 

• N'y a-t-il pas de risque qu'une institution « s'annexe » TU pour faire valoir ses idées ? 

• Au vu du paiement de la cotisation des membres par un nombre grandissant d'institutions, ne 

seraient-elles pas d'abord intéressées par une cotisation collective de son personnel et non une 

adhésion ? 

• Qu'entend-on par institution sociale ? Est-ce que ce ne sera que des institutions sociales dites 

d'intervention ? Le SASOC pourrait-il devenir membre ? Qu'en est-il des institutions partenaires de 

l'action sociale comme les autorités judiciaires, la police, etc. ? 

• Le principe de faire voter l'adhésion des membres par l'assemblée est-il tenable pour les 

institutions en termes de délais et d'enjeux ? 

• N'est-ce pas un changement significatif dans la perception de TU, si des institutions nous 

rejoignent ? Comment faire tenir ensemble la voix des travailleurs-ses sociaux-ales et celle des 

institutions dans une même association ? N'y a-t-il pas un risque de perdre des membres 

individuels ? 

• La liberté actuelle de s'exprimer à titre personnel ne va-t-elle pas être limitée par le fait que son 

institution puisse être membre également ? La parole en tant que membre individuel ne pourrait-

elle pas être mise en porte-à-faux avec celle du représentant de son institution ? L'institution ne 

pourrait-elle pas vouloir contrôler le discours de ses employé-e-s membres de TU ? 

• En quoi le fait d'avoir des institutions comme membres permettrait-il potentiellement plus de poids 

dans nos messages ? Vont-elles réellement s'engager aux côtés de Trait d'union ? Le consensus ne 

risque-t-il pas d'être difficile à trouver pour les institutions ? Comment prendre en compte le risque 

de conflit entre individualité et contrainte institutionnelle ? 

• N'y a-t-il pas un risque que l'AG de TU ne devienne un panel de responsables d'institutions et plus 

forcément de travailleurs-ses sociaux-ales de terrain ? N'y a-t-il pas un risque d'utiliser TU pour faire 

du prosélytisme pour leurs causes ? 

• Si les petites institutions pourraient profiter de cet espace pour se coordonner, n'y a-t-il pas un 

risque que les plus grosses prennent le dessus pour garder leurs prérogatives et leur contrôle sur 

certains champs de l'action sociale ? 

• Plus que d'ouvrir TU aux institutions comme membres, ne faudrait-il pas renforcer nos liens avec 

celles-ci en les invitant à nos actions, comme cela se fait déjà, mais aussi en les rencontrant plus 

régulièrement sur certaines thématiques ? À travers certaines faîtières issues du social (FOPIS) ou 
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d'institutions partenaires, un échange ne pourrait-il pas s'engager et produire des positionnements 

communs selon les préoccupations ? 

• … 

Certains amendements à la proposition sont évoqués, mais sans que de réelles propositions émergent, 

afin de répondre aux nombreux questionnements que soulève auprès des membres l'ouverture de Trait 

d'union aux membres institutionnels. 

Au vu des nombreuses questions et réticences en lien à l'ouverture de TU aux membres institutionnels, et 

pour ne pas prendre le risque que l'ensemble de la révision soit rejeté, une première question est mise au 

vote de l'AG : 

Acceptez-vous, sur le principe, de mettre au vote ce soir une version des nouveaux statuts qui serait 

toilettée de toute allusion à une ouverture de TU aux membres institutionnels (art. 4 et 6), tout en 

donnant mandat au comité d'approfondir le sujet et de faire d'éventuelles nouvelles propositions par 

la suite à l'assemblée ? 

Résultat des votes : Acceptent : 23 / Refusent : 2 / Abstention : 1 

Au vu de l'acceptation, par une majorité des 2/3 des personnes présentes, de ce principe, une deuxième 

question est posée à l'assemblée : 

Acceptez-vous la révision des statuts de Trait d'union telle que présentée et envoyée avec l'OJ de 

l'AG 2026, sous réserve du retrait de la possibilité d'ouvrir l'adhésion aux membres institutionnels ? 

Résultat des votes : Acceptent : 26 / Refusent : 0 / Abstention : 0 

Décision : l'ensemble des nouveaux statuts de TU, sous réserve du retrait du principe de l'adhésion 

institutionnelle, est voté par une majorité des 2/3 des personnes présentes. 

Le président propose enfin la mise au vote du montant des cotisations individuelles à 50.- par année, puis, 

au niveau des comptes, du montant de 1000.- comme marge de dépassement possible pour le comité 

en lien au budget voté. 

Montant des cotisations à 50.- par année 

Résultats des votes : Acceptent : 24 / Refusent : 0 / Abstention : 0 

Décision : le montant de la cotisation annuelle de 50.- est accepté. 

Possible dépassement de 1000.- des comptes en lien au budget, sans sollicitation de l'AG 

Acceptent : 24 / Refusent : 0 / Abstention : 0 

Décision : le montant de 1000.- est accepté. 

Le président remercie l'assemblée pour la confiance et remercie encore l'ensemble des personnes qui 

ont été impliquées dans cette révision. 

1. DIVERS 

Sans autre divers, le président clôt cette assemblée générale 2026 en invitant les membres à l’apéritif. 
 

L’AG est levée à 18h12.  
Pour le PV, Quentin Bovet 


